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DEMANDE D’AVIS DE LA COMMISSION ADMINISTRATIVE PARITAIRE

Catégorie : ( A ( B ( C
COLLECTIVITE : ………………………………………………………………………..
Intégration après détachement
SAISINE : 

Identité de l’agent : ……………………………………………………………………………………….……
Grade : …………………………………………………………………………………………………………
Date d'effet de l'intégration : ………………………………………
L'intégration intervient après un détachement : 
( dans le cadre d'un reclassement pour inaptitude physique

( pour l’accès des militaires à des emplois civils

( pour l’accès à la FPT des fonctionnaires d’une entreprise publique en cours de privatisation

( au terme d’un recrutement par détachement

( Autre(s) cas (à préciser) ……………..
L’autorité d’origine a-t-elle fourni son accord pour l’intégration de l’agent ? ( oui ( non

Date de début du détachement donnant droit à intégration : ………………………………………………...
Date de fin du détachement donnant droit à intégration : ……………………………………………………
 PIECES A JOINDRE OBLIGATOIREMENT A LA DEMANDE D’AVIS :

· Demande de l'agent 

· Arrêté de la dernière situation indiciaire de l'agent dans son administration d’ d’origine
· Saisine datée et signée par l'Autorité Territoriale 

Fait à …………, le ……………

Signature de l’autorité territoriale

RAPPEL
Définition 
Le fonctionnaire détaché peut, sur sa demande ou avec son accord, être intégré dans le cadre d'emplois ou corps de détachement. L'intégration met fin au détachement de l'agent qui est alors radié de son cadre d'emploi d'origine.

Références juridiques 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale (articles 66 et 69)
Décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration (article 11-3).

Décret n° 89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics (article 38)
Procédures/modalités 
Cette saisine CAP concerne :
- L'intégration des fonctionnaires détachés dans un corps ou cadre d'emplois (ceci exclut les fonctionnaires détachés sur emplois fonctionnels).

L'intégration se fait sur demande ou acceptation écrite du fonctionnaire.

L'intégration peut intervenir au terme du détachement ou en cours de détachement dans le respect des délais ci-dessous :

- à tout moment pour les cadres d'emplois relevant de la catégorie B du NES (exemple : rédacteurs, animateurs, etc.)

- après 1 ou 2 ans de détachement pour les statuts particuliers qui imposent une période minimum de détachement avant l'intégration (1 an en catégorie C, 2 ans en catégories A et B hors NES)

- après 5 ans de détachement si le fonctionnaire n'est pas réintégré dans son cadre d'emplois d'origine. L'employeur doit alors lui proposer une intégration dans le cadre d'emplois ou l'emploi de détachement. L’intégration est prononcée par l'administration d’accueil après avis de la CAP et met fin au détachement. L'agent est ainsi radié de son cadre d’emplois ou corps d’origine.

Le classement dans l'emploi à l'intégration s'effectue selon les dispositions de l'article 11-3 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986.
Conditions à respecter 
L'agent doit être en position de détachement dans un corps ou cadre d'emplois. 
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